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CONVENTION-CADRE DE PARTENARIAT 

« En vue d’une meilleure insertion professionnelle des élèves et des 

étudiants en situation de handicap » 

Entre 

L’Université de Haute-Alsace (UHA), 

L’Université de Strasbourg (UNISTRA), 

L’Institut National des Sciences Appliquées de Strasbourg (INSA), 

L’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Strasbourg (ENSAS), 

L’Ecole Nationale du Génie de l’Eau et de l’Environnement de Strasbourg (ENGEES), 

La Haute Ecole des Arts du Rhin (HEAR) 

 

L’UHA, l’UNISTRA, l’INSA, l’ENSAS, l’ENGEES et la HEAR sont ci-après désignés 

conjointement les « Les Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace »  

 

Le Rectorat de l’Académie de Strasbourg, 

La Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi (DIRECCTE), 

Le Conseil Départemental du Haut-Rhin, 

Le Conseil Départemental du Bas-Rhin, 

La ville de Colmar, 

La ville de Mulhouse, 

Mulhouse Alsace Agglomération, 

Colmar Agglomération  

Les villes de Colmar et Mulhouse, Mulhouse Alsace Agglomération, Colmar Agglomération, les 

Conseils Départementaux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, sont désignés conjointement « Les 

Collectivités Locales » 
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D’une part, 

Et 

IKEA  

SOLEA, 

ENDRESS-HAUSER, 

CLEMESSY, 

BPALC, 

APF Entreprise 

LIEBHERR, 

TRACE, 

CAPGEMINI UES, 

ALTRAN 

 

sont ci-après désignés conjointement « Les Entreprises »    

 

D’autre part, 

Les Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace, Les Entreprises et Les Collectivités 

Locales sont ci-après désignés collectivement « les Parties ». 

 

 

Et 

 

Le Groupement d’intérêt Public Formation Continue et Insertion professionnelle Alsace (GIP 

FCIP Alsace) de l’Académie de Strasbourg 
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Vu la Convention Internationale des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 

(ensemble un protocole facultatif) signée à New York le 30 mars 2007,  

Vu la Loi n°2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie 

et au dialogue social,  

Vu la Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées,  

Vu le Décret n°2005-1617 du 21 décembre 2005 relatif aux aménagements des examens et 

concours de l’enseignement scolaire et de l’enseignement supérieur pour les candidats présentant 

un handicap,  

Vu le Décret n°2005-1694 du 29 décembre 2005, relatif aux accords de groupes mentionnés à 

l’article L.323-8-1 du Code du Travail et modifiant ce code (deuxième partie : Décrets en Conseil 

d’Etat) 

Vu le Décret n°2006-26 du 9 janvier 2006 relatif à la formation professionnelle des personnes 

handicapées ou présentant un trouble de santé invalidant,  

Vu le Décret n°2006-135 du 9 février 2006, relatif à la déclaration annuelle obligatoire d'emploi 

des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés,  

Vu le Décret n°2006-136 du 9 février 2006 relatif aux modalités de calcul de la contribution 

annuelle au fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés,  

Vu le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l’insertion des personnes handicapées 

dans la fonction publique, 

Vu le Décret n°2009-641 du 9 juin 2009 relatif à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés, 

mutilés de guerre et assimilés dans l'effectif des entreprises,  

Vu la Loi n°2011-901 du 28 juillet 2011 tendant à améliorer le fonctionnement des Maisons 

Départementales des Personnes Handicapées (MDPH) et portant diverses dispositions relatives à 

la politique du handicap, 
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Vu la Loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de 

l’Ecole de la République,  

Vu la Loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche,  

Vu la Loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 

démocratie sociale,  

Vu la Loi n°2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et 

à l’amélioration du statut des stagiaires,  

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L.112-1 à L112-5, L123-4-2, L624-2, L712-

2-9°, L.352-1, L.917-1, 

Vu le Code du travail et notamment son article L 5212-8, 
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La présente convention-cadre de partenariat est conclue entre : 

D’une part, 

L’Université de Haute-Alsace (UHA) représentée par Madame Christine Gangloff-Ziegler, 

Présidente, dont le siège est situé 2 rue des Frères Lumière - 68100 Mulhouse 

L’Université de Strasbourg (UNISTRA) représentée par Monsieur Michel Deneken, Président, 

dont le siège est situé 4 rue Blaise Pascal - 67081 Strasbourg 

L’Institut National des Sciences Appliquées (INSA) de Strasbourg représenté par Monsieur 

Marc Renner, Directeur, dont le siège est situé 24 boulevard de la Victoire - 67000 Strasbourg 

L’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Strasbourg (ENSAS) représentée par 

Monsieur Jean-François Briand, Directeur, dont le siège est situé 6-8 boulevard du Président 

Wilson – BP 10037 – 67068 Strasbourg Cedex 

L’Ecole Nationale du Génie de l’Eau et de l’Environnement de Strasbourg (ENGEES) 

représentée par Monsieur Guy Fradin, Président du Conseil d’Administration et Monsieur Jean-

François Quéré, Directeur, dont le siège est situé 1 Quai Koch – 67070 Strasbourg 

La Haute Ecole des Arts du Rhin (HEAR) représentée par Monsieur David Cascaro, Directeur 

Général, dont le siège est situé 1 rue de l’Académie – 67000 Strasbourg 

Le Rectorat de l’Académie de Strasbourg représenté par Madame Sophie Béjean, Rectrice, 

Chancelière des Universités, dont le siège est situé 6 rue de la Toussaint – 67000 Strasbourg 

La Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l’Emploi (DIRECCTE) Grand-Est représentée par Madame Danièle Giuganti, Directrice 

Régionale, dont le siège est situé 6 rue Gustave Adolphe Hirn – 67000 Strasbourg 

 

Le Conseil Départemental du Haut-Rhin représenté par ………, dont le siège est situé 100 

avenue d’Alsace – 68006 Colmar Cedex 
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Le Conseil Départemental du Bas-Rhin représenté par ………, dont le siège est situé place 

Quartier Blanc – 67000 Strasbourg 

La ville de Colmar représentée par ………, ……… 

La ville de Mulhouse représentée par ………, ……… 

Mulhouse Alsace Agglomération (M2A) représentée par ………, dont le siège est situé 2 rue 

Pierre et Marie Curie – BP 90019 – 68948 Mulhouse Cedex 9 

Et, d’autre part,  

Les entreprises suivantes : 

 IKEA Strasbourg, représentée par ………, 26 place de l’Abattoir – 67200 Strasbourg 

 IKEA Mulhouse, représentée par ………,  ZAC Parc des Collines – Place du Renne – 

68790 Morschwiller-le-Bas 

 SOLEA représentée par ………, 97 rue de la Mertzau – 68100 Mulhouse 

 ENDRESS-HAUSER représentée par ………, 3 rue du Rhin – BP 150 – 68331 Huningue 

Cedex 

 CLEMESSY représentée par ………, ………  

 Banque Populaire Alsace Lorraine Champagne (BPALC) représentée par ………, 

………  

 Association des Paralysés de France (APF) Entreprise représentée par ........., 1 Route 

du Cor de Chasse – 67400 Illkirch-Graffenstaden 

 Liebherr-Mining Equipment Colmar SAS représentée par ........., 43 rue Frédéric 

Hartmann – 68000 Colmar 

 TRACE COLMAR représentée par ........., 29 rue Kléber – 68000 Colmar 
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 CAPGEMINI UES représentée par ………, 17 rue de la Haye – 67300 Schiltigheim 

 ALTRAN représentée par 

 GIP FIPC Alsace représenté par Marc GERONIMI, Directeur, 16 rue de Bouxwiller – 

67000 Strasbourg 

(Partie à compléter par la suite lorsque les informations non notifiées seront connues) 
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PREAMBULE 

La loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 

recherche  encourage, dans le cadre des nouvelles organisations d’université, le développement 

d’un programme large et global visant l’amélioration de la vie étudiante. 

Le contrat pluriannuel de site Alsacien 2013-2017 du 4 juin 2013 des Etablissements 

d’Enseignement Supérieur du site Alsace  prévoit l’élaboration et le déploiement d’un schéma 

directeur de la vie étudiante – site Alsace (SDVE-A) dans un esprit de coopération, de 

mutualisation et de synergie. 

Dans ce contexte, et au travers des projets proposés dans la commission « Handicap » du SDVE-

A, les établissements du site Alsace se sont engagés à consolider leurs dispositifs d’accueil et le 

processus d’accompagnement en faveur des étudiants en situation de handicap dans l’ensemble des 

cursus universitaires jusqu’à l’insertion professionnelle. L’un des projets de la commission 

« Handicap » du SDVE-A consiste précisément en la mise en place de la présente  convention de 

partenariat. 

 

En outre, la loi du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et la recherche donne 

obligation aux établissements publics d’enseignement supérieur de mettre en place un schéma 

directeur pluriannuel en matière de politique du handicap. S’inscrivant pleinement dans l’esprit du 

Titre 5 chapitre 2 de la loi, qui prévoit la possibilité de « Coopération et de regroupements des 

établissements » dans une logique de coordination territoriale, la présente convention doit 

permettre aux Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace d’optimiser leur plan 

annuel :  

 dans l’accompagnement des étudiants handicapés durant leurs études, et plus précisément 

de leur orientation jusqu’à la réussite de leur insertion professionnelle (dans le secteur privé 

comme dans le secteur public),  

 dans la prise en compte des besoins des étudiants en situation de handicap, dans 

l'accessibilité aux enseignements et dans la mise à disposition de leurs contenus notamment 

sous forme numérique accessible.  
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La présente convention vise à une mutualisation des actions handicap mises en œuvre par les 

Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace autour de filières de formations, sur leurs 

différents sites et pôles universitaires. La présente convention est également l’opportunité pour des 

entreprises de toutes tailles et de toutes branches professionnelles, des employeurs publics ainsi 

que les Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace, de mener conjointement, sur un 

territoire défini, des politiques concertées pour l’emploi des personnes en situation de handicap 

dans leur propre structure. La présente convention n’a pas vocation à se substituer aux 

accompagnements de droits communs incombant aux Parties. L'investissement des partenaires se 

fera en fonction de leurs moyens humains, financiers et organisationnels. Les objectifs de la 

présente convention consistent à :  

1. Mettre en place des moyens d'information et de sensibilisation en direction des lycéens en 

amont de l’arrivée à l’université, afin de favoriser la transition du secondaire au supérieur. 

2. Mobiliser les ressources disponibles afin que le parcours de formation des étudiants en 

situation de handicap puisse se dérouler dans les meilleures conditions au sein des Etablissements 

d’Enseignement Supérieur du site Alsace, quelle que soit la filière d’études envisagée. 

3. Mettre en synergie les moyens établissements d’enseignement supérieur/employeurs pour 

faciliter l’insertion professionnelle des étudiants handicapés. 

4. Soutenir le développement numérique et les projets de recherche en matière de handicap. 

 Article 1 : OBJECTIFS DU PARTENARIAT 

 Assurer et valoriser une collaboration étroite entre les établissements d’enseignement 

supérieur et les entreprises et employeurs publics du site Alsace, dans un premier temps. 

Dans un second temps, l’ambition sera de l’élargir à la région Grand Est, afin que les 

parcours de formation favorisent une insertion professionnelle réussie avec un 

accompagnement du Service Public de l’Emploi (SPE) et des partenaires dédiés tels que 

Cap Emploi, l’Handi-Pacte Alsace, les Services d’Information et d’Orientation (SIO) des 

universités, les associations œuvrant dans le domaine de l’insertion professionnelle des 

étudiants handicapés, le réseau Insertion Professionnelle Autisme Alsace, etc… ; cet 
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accompagnement étant formalisé par diverses formes de contrats (CDI, CDD, contrats de 

professionnalisation ou d’apprentissage).  

 Proposer, en plus de ceux prévus par les établissements de par leurs obligations, des actions 

d’accompagnement et de compensations matérielles et humaines aux étudiants en situation 

de handicap, afin qu’ils soient incités à se projeter dans leur cursus et à le mener jusqu’à 

son terme. 

 Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention visant à mettre en œuvre « les mesures nécessaires à l'accueil et à la réussite 

des étudiants présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé », conformément aux 

dispositions de l’article L712-6-1 (I-7°) du code de l’éducation, a pour objet de formaliser, à 

l’échelle du site Alsace dans un premier temps puis de la région Grand Est dans un second temps, 

le partenariat entre les Parties, et ainsi  de répondre aux objectifs et engagements présentés à l'article 

1 de la convention.  

La présente convention constitue le cadre de référence dans lequel s’inscriront les actions menées 

en partenariat par les Parties. Chaque action découlant de la présente convention devra faire l’objet 

d’une convention d’application spécifique, dans laquelle devront être précisés notamment les 

obligations incombant à chacune des Parties, les dispositions financières, les référents ou 

interlocuteurs à privilégier dans le cadre de la mise en œuvre de l’action etc… 

 Article 3 : AXES DE PARTENARIAT   

Cette convention en faveur de la réussite des étudiants handicapés s’organise autour de 4 axes 

précisés de manière plus détaillés en annexe 1 de la présente convention. 

 3.1 Relations Lycées-Établissements d'enseignement supérieur  

Les partenaires conviennent de coordonner leurs efforts afin de permettre aux lycéens handicapés 

de faire preuve d’ambition dans leur projet d’études, de minimiser leur inquiétude face au monde 

universitaire et de se faire une représentation précise des études dans les établissements 

d'enseignement supérieur.  
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 3.2.  Accompagnement des étudiants handicapés durant leurs études  

Les partenaires conviennent de coordonner leurs efforts pour optimiser l’accompagnement 

individuel de chaque étudiant handicapé.  

 3.3.  Insertion professionnelle   

L’insertion professionnelle des étudiants est une des missions assignées aux établissements 

d'enseignement supérieur et un des éléments caractérisant la réussite du parcours étudiant. Les 

partenaires conviennent de contribuer ensemble à la réalisation de cette mission dans ses différentes 

phases de préparation et d’accompagnement à la recherche d’emploi pour une insertion 

professionnelle réussie.  

 3.4. Recherche et Développement  

Afin de favoriser les synergies, consolider les réseaux du territoire et faciliter l’émergence de futurs 

projets de recherche collaboratifs sur ces thématiques, un processus de création d’espace de travail 

est en cours de développement avec les différents acteurs médico-sociaux et universitaires 

concernés.  

Le handicap, parce qu’il implique différents processus d’intégration dans la société (éducation, 

travail, espaces publics, architecture...) peut faire l’objet de questionnements croisés entre les 

sciences sociales et l’entreprise. La réalisation d’enquêtes scientifiques sur des situations où le 

handicap est en jeu peut apporter une expertise utile et des réponses socialement innovantes.  

Les Technologies de l'Information et de la Communication pour l'Enseignement (TICE) doivent 

être saisies comme une opportunité pour imaginer de nouveaux supports pédagogiques accessibles 

afin de favoriser l’intégration des étudiants handicapés et le développement de leur autonomie sur 

le campus et dans les apprentissages.  Les outils du numérique font désormais partie intégrante des 

aides techniques pour l’inclusion sociale des étudiants en situation de handicap.  

Article 4 : DEFINITION DES BENEFICIAIRES  

Cette politique sera conduite à destination des étudiants déclarés en situation de handicap durable, 
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reconnus par les commissions des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), 

ou désigné comme tels par les médecins des services universitaires de médecine préventive et de 

promotion de la santé ou encore désignés par les maisons départementales des personnes 

handicapées (MDPH). Elle pourra également concerner les étudiants dont la situation de handicap 

n’a pas été portée à la connaissance de la MDPH et qui n’ont pas encore engagé les démarches 

nécessaires à l’obtention de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) 

pourvu qu’ils soient suivis par les services compétents au sein des établissements. 

Article 5 : OBLIGATIONS DES PARTIES  

Afin de parvenir à ces objectifs, les signataires de la présente convention affirment que, plus qu’une 

juxtaposition d’actions ponctuelles, il est nécessaire de concevoir une politique d’accompagnement 

globale et précoce. Dans cette perspective, les Parties s’engagent à :  

 Concevoir et coordonner un ensemble d’actions cohérent, visant à proposer des modalités 

d’accompagnement adaptées et sans rupture tout au long du cursus, de l’orientation, la 

réorientation, la formation vers l’emploi ;  

 Inscrire dans la durée, la définition, la mise en œuvre et le financement d’actions concertées 

visant à permettre aux étudiants de poursuivre des cursus dans l’enseignement supérieur et 

à susciter une insertion en milieu professionnel (en secteur privé ou public) ;  

 Promouvoir un dispositif de compensation sans rupture et cohérent tout au long du parcours 

de formation et de qualification jusqu’à l’insertion professionnelle des étudiants en situation 

de handicap.  

 

 

 

Article 6 : MOBILISATION, ALLOCATION ET GESTION DES FINANCEMENTS 

La présente Convention de partenariat permet de mobiliser des moyens et financements de sources 
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multiples (Fonds Obligation d’emploi de travailleurs handicapés – OETH) au profit des 

programmes d’actions, régionaux et spécifiques, et d’assurer un accompagnement cohérent et 

continu des jeunes en situation de handicap bénéficiaires. 

 6.1 Contribution des Parties 

Les partenaires soumis à l’OETH) s’engagent dans le cadre de leur politique et/ou accord 

concernant l’emploi des personnes handicapées à contribuer financièrement, selon le barème 

indicatif de contribution annexé à la présente convention (annexe 3) et participer à la réalisation 

des actions relatives aux 4 axes de cette convention. Leur participation financière s’entend 

annuellement et sur la durée de la présente convention.  

Les partenaires publics s’engagent à mobiliser d’autres acteurs économiques et leurs ressources 

propres (ressources humaines, ressources évènementiels, engagements pour la lutte contre les 

discriminations) et participer à la réalisation des actions relatives aux 4 axes de cette convention. 

Les obligations financières de la présente convention ne sont pas applicables aux collectivités 

locales (CD 67, CD 68, CA, M2A, Ville de Mulhouse, Ville de Colmar). La nature du partenariat 

fera l’objet d’une convention bilatérale. 

 6.2. Dispositions budgétaires 

Le budget relatif au partenariat est validé par le comité de pilotage mentionné à l’article 7.1 de la 

présente convention.  

Le budget doit prévoir un fonds d’urgence permettant de traiter des situations individuelles 

d’étudiants en situation de handicap nécessitant une intervention rapide. 

Le GIP FCIP Alsace est la structure mandatée par les partenaires pour en assurer la gestion 

financière. Il collecte les fonds alloués par les entreprises sur la base de l’annexe financière jointe 

à cette convention. Il peut recevoir notamment les financements du fonds social européen ou tout 

type de subventions, dons… Il ne peut dépenser au-delà des fonds perçus. Il répartit les fonds aux 

bénéficiaires ou aux partenaires conformément aux décisions arrêtées par le comité de pilotage et 

formalisées dans les annexes financières de la présente convention. Il peut également verser les 

fonds à d’autres structures sur décision du comité de pilotage dans le cadre d’un appel d’offres, 
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d’un appel à projet ou d’une convention particulière. 

Un pourcentage (7%) du montant des contributions des entreprises versées chaque année est alloué 

au GIP pour son fonctionnement. 

Article 7 : MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT – 

GOUVERNANCE 

 7.1 Comité de pilotage (COPIL) 

Un comité  de pilotage (COPIL), composé de représentants de chacune des parties signataires de 

la présente convention, définira le plan d’actions à privilégier chaque année dans le cadre de la 

convention de partenariat.  

7.1.1 Composition du COPIL 

Le COPIL comprend le Président ou directeur de chacune des parties ou leur représentant. 

Pour l’UHA et l’UNISTRA font également partie de la composition du COPIL leur chargé de 

mission respectif ou leur représentant en charge de la mise en œuvre de la présente convention au 

sein des établissements. 

Pour les Ministères en charge de l'Éducation nationale,  de l'Enseignement supérieur et de la 

Recherche fait partie du COPIL le Recteur de l’Académie de Strasbourg ou son représentant. 

En fonction de l'ordre du jour, des personnes ressources pourront être invitées. 

7.1.2 Compétences du COPIL 

Le COPIL a pour mission de : 

 Désigner le Président du COPIL choisi parmi les représentants des employeurs ;  

 Arrêter les modalités de définition et d’organisation des comités techniques visés à 

l’article 7.2 de la présente convention ;  

 Définir les orientations pour l’année en cours  en s’appuyant sur la mise en place d’un 

tableau de bord) 
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 Valider les projets,  

 Définir les arbitrages  

 Valider et affecter les budgets ;  

 Assurer le suivi des actions engagées et en réaliser le bilan annuel;  

  Faire le point sur les modalités de collaboration entre les partenaires ;  

  Arrêter les modalités de diffusion du bilan et des orientations du dispositif auprès des 

parties concernées par la présente convention.   

7.1.3.  Fonctionnement 

Le COPIL se réunira au minimum deux fois par an, sur convocation de son Président. Ses décisions 

sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Un secrétaire de séance est désigné à chaque réunion pour établir le compte-rendu. 

 

 7.2 Comités techniques  

Des comités techniques, associant des personnes de qualité, pourront être constitués autant que de 

besoin par le comité de pilotage. Leur composition sera établie en fonction des thématiques 

retenues par le COPIL (telles que stages, alternance, visites d’entreprises, suivi des dossiers, 

tutorats, technologie, première embauche, aides d’urgence, accompagnement personnalisé, etc.), 

correspondant aux 4 axes mentionnés à l’article 3 de la présente convention et permettant leur mise 

en œuvre opérationnelle. Ils ont un rôle de réflexion sur les projets. Ils transmettent les projets au 

comité de pilotage pour arbitrage et en assurent le suivi. 

Les comités techniques mettront en œuvre et assureront le suivi des actions arrêtées par le groupe 

de pilotage et prendront les décisions dans le cadre des compétences qui leur sont assignées par le 

COPIL.  Ils rendront compte de la réalisation, du suivi et du bilan pour chaque projet au comité de 

pilotage.  

Article 8 : INTEGRATION DE NOUVELLES PARTIES A LA CONVENTION 
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La présente convention se veut ouverte à l’accueil d’autres partenaires non encore signataires qui 

s’engageront à respecter les termes de celle-ci.  

Ainsi, d’autres partenaires (institutions, établissements publics de l’enseignement secondaire et 

supérieur, entreprises,...) pourront s’associer à la présente convention. Leur intégration au 

partenariat s’effectue par voie d’avenants approuvés par le comité de pilotage. 

Article 9 : DUREE ET MODALITES DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue pour une durée de trois années civiles à compter du 11 juillet 

2018. À l’issue de cette période, elle peut être renouvelée par voie d’avenant.  

Article 10 : RESILIATION  

Au cours de la période de validité, la présente convention peut être dénoncée par des partenaires 

signifiant leur retrait. La dénonciation s’opérera par lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à chacune des parties sous réserve du respect d’un préavis de trois mois. La dénonciation 

devra être notifiée selon la même forme, par courrier adressé à chacune des parties signataires du 

présent accord de partenariat à la charge de celui qui l’initie. Toutes les actions définies pour 

l’année académique en cours seront menées à leur terme par le partenaire en question afin de ne 

pas pénaliser les étudiants bénéficiaires. 

Article 11 : REGLEMENT DES LITIGES  

La convention est soumise aux lois et règlements français. Tout différend portant sur 

l’interprétation ou l’exécution de la convention sera, faute d’être résolu à l’amiable entre les Parties, 

porté devant le tribunal territorialement compétent. 

Fait à Mulhouse 

Le 11 juillet 2018 
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ANNEXE 1 : AXES, THEMES ET EXEMPLES D’ACTIONS 

 

1.1. RELATIONS LYCEES/ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 

Il est essentiel de sensibiliser les lycéens en situation de handicap sur les possibilités d’études 

supérieures et d’insertion dans le monde professionnel. En parallèle, il est indispensable de 

confronter les représentations des familles et des jeunes concernant l'enseignement supérieur et le 

monde du travail et réciproquement. 

 

Sans se substituer à la politique d’information et d’orientation conduite au sein des établissements 

d’enseignement, les partenaires apportent, en fonction de leurs moyens, leur contribution au 

renforcement du continuum de formation, de l’enseignement scolaire à l’enseignement supérieur, 

en vue notamment d’une orientation éclairée et bien construite. 

Ils conviennent de proposer des moyens, des supports et des modalités d’information visant à 

apporter une meilleure connaissance des filières de formation ainsi que des métiers de l’entreprise 

et de la fonction publique afin de faciliter la construction du projet professionnel de l’étudiant en 

situation de handicap, le plus en amont possible et tout au long de son parcours d’études.  

 

Ces actions peuvent prendre les formes suivantes : 

 

1.1.1. Informer  

 

Offrir un accès à une information commune et mutualisée, relayée par les sites web de l’Académie 

de Strasbourg, des établissements d’enseignement supérieur et des employeurs partenaires : 

 Informer les lycéens et leurs familles du dispositif d’accueil et d’accompagnement des 

étudiants handicapés dans les établissements d’enseignement supérieur.  

Exemples : mise en ligne du guide « Construire son parcours avec un handicap : des 

études à l’emploi » sorti en janvier 2018 ; mise en ligne de vidéos avec des portraits 

d’étudiants et la série « Se rencontrer, c’est pas si facile » ; soutien du projet de rencontre 

lycéens handicapés et parents « Handicap et études supérieures »  



 

 

 Présenter la convention « Atouts pour tous » : objectifs, axes, intérêts pour le jeune, 

ressources mobilisables. Montrer que la démarche est conçue en amont, pendant et en aval 

du cursus d’études. 

Exemples : réaliser une newsletter informant de l’avancée des actions menées dans le cadre 

de la convention ; proposer un article dans le n° annuel Grand Est de l’ONISEP Handi+ ; 

inscrire le projet sur le portail entreprises de l’Unistra et le mettre en ligne sur le portail de 

l’UHA. 

 

 Renforcer les échanges avec les lycées publics et privés ainsi qu’avec les différents 

établissements ou services médicosociaux accueillant des jeunes en situation de handicap 

(afin de créer des relations pérennes et régulières entre les élèves, tous les professionnels 

pouvant intervenir dans leurs choix dont les enseignants, les étudiants et les employeurs). 

Exemples : présenter la convention lors d’une réunion des enseignants-référents du 

secondaire ; faire participer des professionnels et des employeurs partenaires aux forums 

« Découverte des métiers » proposés par certains lycées.  

 

1.1.2. Sensibiliser 

 

Soutenir les actions de sensibilisation aux handicaps/formations/métiers pour bouger les lignes, 

bousculer les représentations et aider à construire son parcours. 

 

 Favoriser les mises en situation et la rencontre avec les pairs. 

Exemples : organiser des temps d’immersion en formation avant l’arrivée dans le 

supérieur ; valoriser le parcours des diplômés handicapés en poste (via le réseau Alumni 

par exemple) ; proposer un parrainage avec les pairs avant et au moment de la rentrée pour 

un démarrage réussi. 

 

 

1.1.3. Découvrir le monde professionnel 

 



 

 Favoriser l’immersion dans le monde professionnel. 

Exemples : développer l’action « Un jour, un métier » ou « Duoday » pour permettre aux 

lycéens de découvrir un secteur d’activité/un des métiers/un environnement professionnel ; 

créer une bourse de stages et transmettre l’information via les enseignants référents et les 

chefs d’établissements. 

 

1.2. ACCOMPAGNEMENT DES ETUDIANTS HANDICAPES DURANT LEURS 

ETUDES 

 

Afin de répondre à l’obligation d’accueil et de satisfaire à l’objectif de réussite de l’étudiant en 

situation de handicap tel que le précise l’article L712-6-1 (I-7°) du code de l’éducation, le service 

handicap de chaque université et établissement supérieur met en place les moyens nécessaires à 

l’accompagnement personnalisé des étudiants. Sans se substituer aux missions de service public 

des établissements d’enseignement supérieur, la présente convention pourrait permettre de 

répondre, dans des délais courts, à des situations d’urgences et à un appui aux actions en faveur du 

logement, du sport, de la culture ou de la vie associative.   

 

1.2.1. Répondre aux situations d’urgence 

 

 Optimiser l’aide matérielle collective. 

Exemple : mettre en place un fond mutualisé permettant le financement d’aides techniques 

d’urgence (matériel informatique, transport...). 

 

1.2.2. Soutenir les actions logement/sport/association 

 

 Encourager les actions favorisant la vie sur le campus.  

Exemples : participer à l’achat de matériel sportif pour développer une pratique mixte ou 

faire découvrir un handisport.  

 

Les partenaires conviennent également de mutualiser leur savoir-faire dans l’accompagnement des 

personnes handicapées et de travailler conjointement au transfert de savoir-faire, qui fera, au cas 



 

par cas, l'objet d'une convention ou d'un accord spécifique entre les partenaires directement 

concernés. Un point d’attention particulier sera fait concernant certains types de déficiences 

(psychiques par exemple) dont l’accompagnement en milieu professionnel est encore 

problématique. Dans tous les cas les partenaires veilleront à s’assurer en amont dans la mise en 

place d’un accompagnement de ce qui peut ou non être transférable dans le monde professionnel. 

Un bilan annuel sera fait par les universités en lien avec les entreprises et les partenaires, afin de 

veiller à la diffusion des bonnes pratiques acquises.  

 

1.3. INSERTION PROFESSIONNELLE 

 

Les partenaires conviennent de coordonner leurs efforts pour permettre aux étudiants en situation 

d’handicap d’aborder dans les meilleures conditions leur insertion dans le monde professionnel. Ils 

intègrent dans leur démarche le fait que l’insertion professionnelle ne débute pas après l’obtention 

du diplôme mais doit se préparer tout au long du parcours de formation. 

 

1.3.1. Identifier les profils d’étudiants et les possibilités d’emploi  

 

 Echanger les informations régulièrement. 

Exemples : bilan annuel des établissements sur le nombre d’étudiants handicapés 

accompagnés, les filières de formation suivies, le niveau d’études, les types de handicaps, 

les demandes d’accompagnement au projet professionnel (s’appuyer sur l’enquête réalisée 

auprès des étudiants en fin d’année) ; offres d’emplois/stages/alternance communiquées par 

les employeurs partenaires. 

 

1.3.2. Accompagner le transfert de compétences des études a l’emploi 

 

 Identifier des interlocuteurs privilégiés. 

Exemples : En proposant dans l’entreprise un référent RH qui conseillera, en lien avec la 

structure handicap de l’université ou les référents handicap des services d’information et 

d’orientation de l’établissement d’enseignement supérieur, l’étudiant dans son projet 

professionnel, et en nommant un tuteur lors de la période de stage. 



 

 

 Mettre en lien les aménagements à l’université et les aménagements dans l’emploi. 

Exemple : identifier et communiquer sur les bonnes pratiques en matière 

d’accompagnement entre établissements d’enseignement supérieur et employeurs. 

Apporter une attention particulière à certaines situations de handicap (psychique, TSA). 

Exemple : prendre appui sur des dispositifs mobilisables existants (Rêve des bulles pour 

les personnes avec TSA, Route Nouvelle Alsace pour les personnes ayant des troubles 

psychiques, etc) pour mieux accompagner l’insertion professionnelle. 

 

 Soigner le recrutement. 

Exemples : afficher un label « entreprise handi-accueillante » ; échanger sur leurs 

processus de recrutement et définir leurs adaptations pour la sélection et l’embauche de 

candidats en situation d’handicap. 

 

1.3.3. Rapprocher l’université et l’entreprise 

 

 Favoriser les périodes de mise en situation professionnelle. 

Exemples : inciter les étudiants handicapés à faire un stage (obligatoire ou optionnel) et 

développer les offres chez les employeurs ; proposer des jobs d’été sur des fonctions 

transversales n’impliquant pas de compétences particulières ; promouvoir l’alternance 

(licences pro/Master pro/DUT). 

 

 Développer les immersions à l’étranger. 

Exemple : articuler les offres proposées à l’étranger/les contraintes afférentes à la 

situation de l’étudiant/l’appui des directions des affaires internationales des établissements 

d’enseignement supérieur. 

 

 Organiser des rencontres enseignants/entreprises. 

Exemples : organiser des visites d’entreprises et de sites industriels en lien avec les projets 

de formation des étudiants le plus tôt possible dans le cursus ; proposer des jurys de 

recrutement mixtes (employeur/enseignant). 



 

 

 Participer conjointement aux événements liés à l’emploi. 

Exemples : participer aux Handicafés ; relancer les Lunchs handicap-alternance ; 

prendre part aux événements organisés par l’AGEFIPH et le FIPHFP lors de la SEPH ou 

proposer un événement particulier pendant la SEPH. 

 

1.4. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

 

Par son expérience de l’accompagnement d’étudiants handicapés, par ses projets de recherche et 

en collaboration avec les structures médico-sociales, les établissements d’Enseignement Supérieur 

peuvent répondre aux attentes et questions du monde professionnel en fournissant une expertise 

ciblée. 

Les entreprises, quant à elles, assurent le développement et la maîtrise de nouvelles technologies 

dont l’application pratique au domaine du handicap peut être envisagée. Elles peuvent aussi 

proposer des terrains d’étude afin de donner le temps aux scientifiques de poser les questions 

pertinentes et bénéficier de réponses pouvant coïncider à long terme avec leurs intérêts 

socioéconomiques. 

 

Partager l’information scientifique  

 

 Echanger sur la recherche en lien avec le handicap. 

Exemples : organiser une journée d’échanges par an autour de problématiques ciblées ayant 

besoin de réflexions réunissant les tous les acteurs ; permettre aux employeurs intéressés de 

participer à des colloques/symposiums/conférences. 

 

 

 

 Proposer des projets collaboratifs. 

Exemples : mettre en place des ateliers thématiques pour le développement de projets 

collaboratifs ; développer de nouvelles solutions techniques pour l’inclusion sociale, adaptation 

de l’environnement à l’individu ; permettre l’accès au mouvement et à la mobilité ; faciliter 



 

l’habillage, déplacement des non-voyants, suivi non intrusif dans les bâtiments, amélioration 

du langage ; suivre l’évolution de l’état de santé et du bien-être ; améliorer l’acceptabilité 

des objets. 

L’accompagnement humain des personnes en situation de handicap fera également l’objet de 

projets allant de l’aide aux aidants jusqu’aux questionnements autour de la transformation du 

concept d’accompagnement et des changements de paradigmes qu’il implique, lié aux évolutions 

des contextes réglementaire, juridique, sociétal et éthique.  

Se pose également la question du rapport à la technologie dans l’accompagnement à l’utilisation 

des technologies pour l’aidant et l’aidé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 : MODES D’INTERVENTIONS DES SIGNATAIRES DE LA CONVENTION  (LISTE 
INDICATIVE NON LIMITATIVE) 

LES Etablissements d’Enseignement Supérieur du site Alsace 



 

 Définir conjointement, avec les autres partenaires, un dispositif d’accompagnement et  de  
« coaching » du nouveau diplômé dans sa recherche de 1er emploi pendant les mois suivant la 
sortie de l’université ; 

 Concevoir de nouveaux supports pédagogiques accessibles notamment par les TICE, ainsi que 
des aides techniques facilitant le développement de leur autonomie sur le campus et dans les 
apprentissages ; 

 Développer des activités de recherche (RD) sur les TICE pour la compensation du handicap en 
partenariat avec les entreprises signataires ; 

 Identifier les besoins et les demandes des étudiants qui ne sont pas ou partiellement pris en  
compte par d’autres sources de financement ; 

 Organiser des rencontres universités-entreprises ; 

 Mettre en œuvre des dispositifs innovants d’accompagnement et la formation des 
accompagnants ; 

 Elaborer de questionnements croisés entre les sciences sociales et l’entreprise sur la question 
du handicap (éducation, travail, espaces publics, ...) 

 Organiser et  accompagner l’accès aux stages dans les entreprises ; 

 Concevoir et organiser des rencontres : 
 Etablissement d’enseignement supérieur/ établissement sanitaires et médicaux sociaux ; 
 Etablissement d’enseignement supérieur /CFA 
 Etablissement d’enseignement supérieur /CFA 
 

LE RECTORAT de STRASBOURG 

 Diffuser des informations actualisées : 
 Développer une information large aux jeunes handicapés sur la diversité des parcours de 

formation et les perspectives d’insertion professionnelle 
 Concevoir et favoriser des rencontres : 
o Lycées/CFA 
o Lycées/Etablissements d’Enseignement Supérieur 
o Lycées/Entreprises 
 

 Mettre en place un dispositif  d’accompagnement des jeunes en situation d’handicap vers 
l’insertion professionnelle 

 Favoriser l’organisation  avec les MDPH et les missions locales, des réunions d’information 
collective sur les droits, devoirs et dispositifs existants à destination des jeunes en situation 
d’handicap 

 Sécuriser les parcours en :   
o Favorisant, si nécessaire, la continuité des prises en charge, 
o Orientant vers les partenaires compétents,  
o Accompagnant l’accès à l’emploi 

 Définir en lien avec les entreprises, des modalités spécifiques de stages, de contrats en 
l’alternance pour l’accueil, l’accompagnement et le suivi au sein des entreprises. 



 

 
LES ENTREPRISES 

 Participer aux rencontres au sein des établissements d’enseignement supérieur ; 

 Proposer des visites d’entreprises permettant de présenter des métiers accessibles ; 

 Etudier toutes les possibilités d’accueil en stage d’observation et de découverte des métiers, y 
compris en période de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) ; 

 Proposer des périodes de formation ou de stage répondant aux exigences du cursus 
d’enseignement suivi ; 

 Soutenir des actions de formations (financement des frais d’inscription, transports etc.) ; 

 Mettre en place des dispositifs de tutorat ; 

 Proposer des contrats de travail dans le cadre des formations en alternance ; 

 Soutenir l’accompagnement des étudiants en situation d’handicap aux différentes étapes de 
leur parcours ; 

 Travailler avec les partenaires pour échanger sur leurs processus d’embauche et définir leur 
adaptation pour la sélection et l’embauche de candidats en situation d’handicap ; 

 Contribuer à définir un dispositif d’accompagnement et de « coaching » du nouveau diplômé 
dans sa recherche de 1er emploi pendant les mois suivants la sortie de leur cursus de formation  
Développer auprès des salariés une sensibilisation au handicap, préalable à l’accueil des jeunes 
en entreprise 
Entreprendre de la RD, dans le domaine de la nouvelle technologie, pour la compensation du 
handicap notamment les aides techniques pour l’accompagnement des « jeunes en situation 
d’handicap », ainsi que dans la mise en accessibilité des contenus pédagogiques numériques 
 
LES COLLECTIVITES LOCALES ET TERRITORIALES (CD 68 et CD 67, M2A, CA) 
 
La nature du partenariat fera l’objet d’une convention bilatérale. 
 
La DIRECCTE  
Sans préjudice de la compétence réglementaire des unités territoriales au titre de l’évaluation 
des accords handicap agrées des entreprises, dérogatoires à la contribution OETH : 

 Suivre les objectifs et les actions de cette convention dans le cadre du PRITH   (plan régional 
pour l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés  
 

 Mettre à la disposition de la convention les ressources d’appui, d’animation et d’évaluation du 
PRITH) 

 Mobiliser les mesures aidées Etat en faveur des Jeunes et Handicap (mesures Emploi, mesures 
Alternance) 

ANEXEXE 3 : BAREME INDICATIF DE CONTRIBUTION DES ENTREPRISES  (contribution 
annuelle) 

 



 

Entreprises de moins de 150 salariés 

 

2 000 € ou plus 

Entreprises entre 150 et 500 salariés 

 

5 000 € ou plus 

Entreprises entre 500  et 4999 salariés 

 

10 000 € ou plus 

Entreprises entre 5000 et 9999 salariés 

 

15 000 € ou plus 

Entreprises  ayant plus de 10 000 salariés 

 

20 000 € ou plus 

 

 


